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DE

M. J B.E. DpllION, IlP. P.
SUR LE

Projet de Confédération
DES

Chambre d'Assemblée.

SÉANCE DU 9 MARS, 1865.

M. l Orateur,
Avant d'entrer dans l'examen de servateur dans !e pays venait d'étre

la que tion qui nous occupe, j'éprou- défait par la majorité dans l'assem-
ve le besoin de dire, qu'en exprimant, blée législative ; il fut obligé de ré-
devant cette chambre, les sentiments signer. On serappelle que le gou-
que j'enuretiens je n'entends parler vernement avait été battu sur une
u norb d'aucun parti politique. question'de mal-administration lans

En discutant une proposition qui nos affaires publiques, je veux faire
tient de si près aux destinées, à l'a- allusion à l'avance de $100,000 faite
venir de notre pays et de tout ce qui à la compagnie du Grand Tronc sans
lui est cher, je veux me placer au- autorisation parlementaire et dont
dessus des considérations personnel- plusieurs membres du cabinet d'alors
les et de parti, afin de l'envisager étaient responsables.
d'un point de vue plus élevé. Pourriez-vous me dire, M. l'Ora-

Potùquoi, ce soir, sommes nous à teur,, où est allé la question des
nous occuper'de la confédération des $100,000 ?
Provin es de" l'Amérique Britanni- Hélas ' elle a disparu dans la cri-
que? Parce que l'an dernier nous se ministérielle nous léguant la
eûmes une crise ministérielle et que coalition extraordinaire qui nous
de cettè-crise, sortit âne proposition gouverne et dans laquelle sont entrés
d'uniou entre les deux partis 'politi- des hommes, qui, pendant dix ans,
ques qui se partageaient l'opinion pu- s'étaient traités comme des hommes
blique.' Le ministère McDonald- sans principes politiques ! (Ecoutez,
Taché, qui re tt le parti con- écoutez!)



[r parti conerv:te'r tenait tant à les arrangot enfs conclus par la con
roserver le punvOir, qu'il n'a pas re- férence. algré que le compromis
enlé devant la po-ziîon dans laquelle ait été en 1 u'r faveur, la majorité des
il a placé le pays. Tonte union ou provinces intéressées le repousse, an-
coalition cnire denx partis politiques,'jourd'hui d'après lestrenseignements-
oppo.;é.z l'un à l'autre, indique un qui nous arrivent tous les jours. On
a bandon de préfcipe qaelq e part ;,semble voir peur de tions, et en dé-
toutes lee coalitions pêchent paripit des offres d'argent qui leur ont
leur base mê.ne, eilea ont toijoursiété fai es, elles ne veulent pa d'u-
été conQidérées comme des immora-inion. Il fallait que 'notre réputa-
lités olitiqes, en Angleterre corfTtion pour lextravaganc.e,' fut bien
ne partout ailleurs et elle ont d'au- ma vaise pour les eff'ayer ainsi et
tani plus dangereuses qu'elles sopt nul doute-que lorsqu'on nous a va-
foi tes dépenser en un mois ou deux, pour

C'est à la coalition actielle, que1 des réceptions, des voyages, des fes-
nous devons le projet de la confédé- tins, des sommes aussi fortes que-
ration des provinces anglaises sous tout le revenu ' annuel de PIle-dur
nue forme tangible. Saüs elle, il Prince Edouard, on ne s'en soit te-
n'aurait pas été question de la Con- tourné avecune tristé- idée, de notre
férence, de Québec, des résolutions manière de conduire les affaires pu-
qu'elle adopta en octobre dernier et bliques. (Ecoutez, écoutez !)
qui sont soumises à notre considéta- Je n'entends pas répéter ce qui a
tion. été dit durant la diýcnsQion, Miisr

Maintenant, qui avait autorisé la·avant d'aller 'plus loin, permettez-
convention de -Québec ? De quel!moi de faire un contraste ei'tie notrer
droit s'est elle arrogé le pouvoir de ianière d'agir et celle de nos voi-
proposer un changement a'ussi radi- sinsýdes Etats--unis; quand il s'agit
cal dans notre condition politique ? de changements constitutionnels.
Comment le Canada s'y trouvait-il Aux Etats-Unis, dans ce pays qe
représenté ? Les trois quarts des 'ona toujoursl soin de nous repré-
délégnés du Canada, n'étaient-ils senter comme e , berceau de toutes
pas des hommes sous le coup d'une les horreurs politiques,, sociales, mo-
condamnation parlementaire ? Con- rales et physiques on ne joui pas
ment votait-on dans la convention, avec lesconstitutions écritès de cha-
n'était-ce pas par , Province ? Les que État, pas,plus, qu'avec celle*de
quatre pe‡ites provinces d'en bas -na- P'tXnion Américaine.
vaient-elles, pas deux fois autant de Chaque fois qu?il s'agit d'armender
totessur chaque question que , les unconsituftion, en général, il faut
deux grandes Provinces du Canada. u7,vote des deux, tiers-dansles deux
4Ecoutez, écqutez !) charnbres. Si lamenrdement a trait

Tòutes ces questions se présentet à la cpnstitution des -tats-Unis, il
àl'esptit, tout, naturellement., Si 'faut en outre qu'il< soit, approuvé-par
l'on, répondait calégoriquement à la majorité- desil1gislatpres de cha-
chacune d'elles, nous aurions de qoi que Etat. Si lamendement a trait
éclairer l'opinion publique du pays àusecopstitution.locale, il faut en
sur la manière dont se intérêts ont outre desdeuxdtierades deux chai.
été- méconnus, maltraités. Qugnd bres, qus l'amendement, soit t*fifié
on -songe à-la dernière qulestiQn.à la par nne, convenlion des délégués des
quelle on ne pourrait répondre autre différentîs¡parties delPEtat,élusspé-
ment que.par un oui, il nst pas cialement pour cet obje.
étonnant que les proyines inférjeu- . Les' Etats-Unis, sont occutpés a
res aient eu tôut l'avantage dans ensi¡dérer un: amende nt à, leq;



constitution tendant à abolir l'escla-lha he ; on veut la fmire disvaraître
-vage. L'amendement a été adoptét-an consulter je intéressés,'pour lW
par le congrès et le Sénat de l'Uni- rem ýlacer par un lout autre ordre de
,on Américaine et il faut qu'il soit ra- ehoso , dans leu-iel on ne re>pecte pas
lifié par la majorité dec législatures plus piicipe-s poli:iques que les
loales, avant de faire partie de la droit et les besoins des populations.
constitution. Même, il faut compter Unê Seinple tnajîorité parlementai-
les Etats qui sont en pleine rébel- re d'ut e voix suffira, ici, pour tout
lion, aujourd'hui. boulev rise-r done l'oire politique et

'On yoit, de suite qielle garantie il il n'y.a aucun appul u1une roîion
y a qu'aucun changernent radical ne ausbi iu %ortante si ce n}ewt l'ppel
soit adopté sans que le peuple y ¢ait à un pot voir, situé à 3000 riillec de
donné son'consentement,,api-ès avoir nous, qui, peut a1outer~au projet de:
eu le temps de bien peâer toutes les ehoses qu le rendrait en.-toie moins
conidéraiions qui peuvent militer accept abi (Ecoulez, écoutez !)Z
en faveur de.-ut changement propo- Le pep^ odrra plus tard con-
se- damners's représentants, niais lSVoilà comment noQ sages voisinsml bera ac , inplt. Voilà toute la
procèdent dans ces affitires importan consolation q 'il eni aura.«
4tes. Aussi, ont-ils institué un Etat ao u Nest-ce pa, que le contraste en-pol iqu q relègue bien loin der- ire notre uani re stupide de faire les
riere lui, tout ce que la ,sagesse hn choses et le pro -édé prudent, ratio-
imiciîne avait inventé jusque là, pour nel de nos voii s et bien grand
as-nrerJa paix et la prospérité des- b -

populat inns du nouveau ;nonde.. - A1ns sont-ils os sntpérieurs sous

Mais dans notrecherCanuda, avertous lt-s rapports p litîiques?

ton> lee piécédents anglai: qiýe 'oi i Maintenani, per je tiez que je fasse
-nous vante tant, il O'et pas bhesoin valoir mon oppoci ioh au change-
de toutes ce-s précautions. Il sufii ment proposé.
que des hommes politiques soient lu Je m'oppose au projet de con-
condamnés pour mal-appropriation:fé ération, parceque la première
des deniers publics ; que Pon se soit récolution est un non-sens qui pêche
iraités'comme des brigahds politj-conire-lt vérité. Ce n'est pas une
ines'pendant dix ans pour qu'une union fédérale qçe Pon nous pro-

.coalition des combattanits soit pose mais bien une union lé-
possible, que lon s'embrasse gislative déguisée. Le fédéra-
avec étreintes au point d'étouffer lisme est passé bien loin de ce
tout sentiurent de dignité personnel- projet, qui, concentre tout dans le
Je et toute question de principe. 1l pouvoiif général. Fédéralisme veut
suffit, dis-je; d'une union scandaleu dire union de certains Etats qui con-.
se, véritable immoralité politique, servent leUr pleine souveraineté en
comgie celle qui S'est accomplie en tout ce,qui les concerne imrnédia-
1864 pour que l'oun se croit tout per tement, mais qui soumettent à un
miis. (Ecoutez, ecoutez!) ,gouvernement général les que>tions

Avec une majorité de 30 à 4@,de la paix, de la guerre, des relations
yoix, ortntésite plus. Laconstifu-létrangères, du-commerce extérieur,
tion qui gène un peu les allures ca-1dei dou.anes et des postes. Est-ce là ce
'valières. des principaux chefs ,; quijque Porr nous propose? Pas le moins
brideun peu leur anibition persornnel-du monde. - Dans le projet que nous

- 'le; qui limite enfin le champ de-leursjexamihons tout est force, puissance
opérations spéculatives, ne convientidans le gouvernement généial; tou
plui. On la sape ' grand coup d.etest failesse, insignifiance, anéag-
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1 ic«rneot ldans les gouvernenentsdes propositions directes en chambre,
locaux Le Conseil législatif, tel que cons-

20 Je m'oppose au projet de cou- tilué avalt la réforme de 1856, était
f-dération, parceqe loin <le faire dis- devenu des plus impopulaires ; il
arailre les difficultés dont on seiétait autssi tombé dans un état d'in-
Iaitît entre le fHant et le Bas-Cana- signifiance cotnplet.
<la il ne fera que les multiplier S'il En y faisant ent rer l'élément popu-
est accepié. On verra, fréquemment, luire an moyen d'élections périodi-
F'élever des conflits d'autorité, sur- ques on le galvanisa et il devint tn
tout sur les questions qui sont. sOU- tout autre corps dans l'esprit public.
mises à la double action des législa- Le système éléctif l'a rétabli com-
tures locales et générale. plètemen.t,,ui a attiré le respect des

So Je m'oppose au projet de con- populations et donné une importauee
fédération, parce que la constitution qu'il n'avait point auparavant.
qui,devra lui donner suite pêchera D s qe le conseil est électif

pur sai base même Laei ta_ Depupar sa base smme. La représena~ pas une seule plainte ne s'est fait eni
lon sera basée sur la population tendre dans la presse contue sa non-
dans une.chambre, et l'égalité devra velie constitution, ni dans les assem-
exister dans l'autre, nous dit-on, tout blées publiques, ni par des rcquêtes

-en brisant ce principe, aujourd'1ui oes p
en faveur de Terreneuve et demais', o ropositions en chambre.
sans doute en faveur de la Colombie En est44fésulté quelque mal poir
et de Vancouver, si ces coloni'lesla bobne admnistraton des af!iree

jpigent à propos d'entrer dans notre du pays ? Le gouvernement en a-t-il

union projetée. Les petites provin-ssbuffert ? La métropole en a-t-elte

ces . liguées entr'elles, pourraientlsubi de mauvaises cousquenees
maîtriser les grandes, moins nom- Le pays en a-t-il-été-plus mai? Et
breuses, sur des questions purenenti en quoi? -

locales. C'est là un des grands vi- Rêpondez ! vous qui voulez
ces du projet ministériel, à mon avis enlever au peuple le droit d'élire
Mais il y a encore P'autonomie du cette chambre sans qu'il vous l'ait

Bas-Canada lui est menacée et mise demandé et qui tenez, von aussi,
à la merci d'un Parlement de 1 9 4 1vos mandats de sa volonté?
membres dont 47. ou 48 seulement Le Conseil Législatif électif, re-
ieprésenteraient les vues de la gran, présente mieux le caractère, les be-
de majorité de sa populaton. soins et les aspirations de notre soci-

4o Je m'oppose au projet ¡de confé- été canadienne, que ne l'a jamais
dération, parcequ'il enlève au peu- fait le Conseil nommé à vie. Quant
ple de ce pays des droits politiques au talent du pays, il l'a représenté.
qu'il n'a acquis -qu'après bien des autant que sous l'ancien régime.
années de lutte ; entr'autres, celui Quant à sa modération et à son es-
d'élire ses représentants au conseil prit conservateur, lexpérience ,nous
Législatif comme dans la chambre a prouvé qu'il possédait ces deux

.d'assemblée. Depuis 1856, nous qualités audelâ de l'attente de tous
jouissonsd'un conseil électif. Pen- les partis.

D dant plus d'un demi siècle, on avait Je n'hésite donc las à dire que le
demandé qu'il le devint..- Ces changement a été pour le mieux,
demandes avaient été faites dans la sous tous les rapports; qu'il a satis-
presse, dJans les assemblées' publi- fait et tranquilisé ['opinion publique,
qules, aun moyen de requétes adressées et qu'il a assuré au pays un contrôler
au parlement et à la métropole et pariplus direct sur la closepublique.
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Le Bas-Canada a goûté aux deux be@ droite restreint,(excepté qilant à
sy"tèmes de nomination, nar la coi-1la dépwnse, à l'extravagance et au
ionne et par le peuple, et, il -ne de pon voir de taxer la propriété fonciê-
mande pas à retourner au )remier!reJ on le désignera bientôt ponr ce
ds deux. Nous avons eu le Con-qu il devra être, une. machine à ta-
svi-l nonmé à vin pendant un . demi- xer. Rien de plus, rien d- moins.
siècle, en Canada, ' Ies dépenses actuelles du Bas-

Tout le monde sait que ce sont en Carada pour la justice, l'éducation,
grande partie des actes de qe mêi4e les hospices, hopita"x, cours, pri.
Conseil, qi ont poussé le peuple du hoùs, intérêts sur la dette, etc., etc.,
Bas-Canada à la résistance en 1837 !jajoutées aux déperises d'un gouver-

L'une des 'grandes raisons que n*ement et d'un parlement locaux
l'on fait valoir pour accomplir le pro- dépasseiont $2,000,000 par année.
jet que l'on a en vue, C'est, que les Lie revenn sera loin d'atteindre ce
di;visOns électorales sont très gran- chiffre. La taxe directe serait un
des ct qu'il n'y a que l'homme richejeoneéqneree né(-essaire de l'établis-
qi puisse- arriver au Conseil aînse-n-'nt du nouvean régime, sans an-
moyen de son argent. Il faut tant cune compensa•ion pour le nouveau
d'argent, dit-on, pour se faire élire fardeau que le peuple aurait à sup-
Jnaintenant ! porter.

Si cet argument aMait quelqne chq- Il n'est pas nécessaire d'en dire
se de hon pour la chamibre haute, ilibien long, pour faire comprendre

devrait l'avoir égaleuent-ponr la chamtoute la diftrence qui existe entre le.
bre d'As-senblée. Pour être conse- svetème fédéral américain et cet-lui

ýiuent on aurait donc dû demanderkiue nous examinons. Aux Etats-
ansi la nornination de la ChambreIUnis, chaque Etat est souverain sur
d'Assemblée au lieu de la laisser tout ce qui le concerne immédiate-
élire par le peuple. ment.' Ici, tout serait soumis au

Mais ce n'est pas là -une riison, et pàrlernent général. Le Bas-Canada
d'ailleurs, que ceux qui ne veulent qui ne veut pas du commerce libre
pas dépenser d'argent, restent à la de l'argent, qui voudrait limiter le
matilson si le peuple ne veut pas les taux de l',intérêt, ne pourrait pas le
élire sans se faire payer ; que l'on faire parceque cette question bièn
cesse de corrompre, que l'on adopte ordinaire, serait du ressort da parle-
le vote au scrutin secret qui, détroit ment général. Que le principe soit
ra la corruption et Pon n'aura pas la bon ou mauvais,1l est reconnu, que
peiné d'inventerdes griefs immagi-les neuf dixièmes de notre populati-
naires, pour rétrécir les libertés pu-on désirent que le taux de l'intérêt
bliques. On veut faire rétrogradersoit fixé. Chaque Etat de l'Union
le pays de cinquante ans par cette Américaine règle les questions de
proposition entachée .de torysme ! ce genre comme il l'entendksans in-
Ce n'est rien moins qu'un, complot tervention de.la part des Et ts voi-
có4nre les droits populaires.(Ecoutez;sins on du gouvernement e' Was.
écodez.!) hington.

5o Je m'oppose au projet de Con- Ainsi, le taux d'intérêt v rie dans
-fédératio', parceque l'on. nous offre un grand- nombre : d'Etat . et dans
des parlements locaux qui seront d'autres il nest pas fixé. ans la Ver-
nuls, n'ayant- qu'an simulacre de mont on palie 6 p. 00; d New-

pouvoir sur.des questions d'une mi- York, 7 p. 00; dàns l'Ohio, 1 p. 00'
nime importance. 'Quand on aura dans les Illinois, 30 p. 00 e dans
vu le Parlement local à l'Suvre avec d'autres Etats le commerce de l'ar-
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*geit est libre. Voilà des faits qui gés de prélever une -faxe directe
'ia'blissent que le véritab!e systèiue pour les payer. -

fédi'ral 'ne ressemble en rien a ce Mais met1aint cette idée de côté,
qe l'on nons demande d'ace'epter. je déclare que la nonuînation de- ju-
(Ecoutez ! écoulez!) · ges de chaque province' pa' le'gou-

Je pourrai-, mulluplier Jes exerm- vernement général, ie parait uné
ples de ce gente tour appuyer ee intervention indue, une atiornaIe
que j'avance ;-mai., ur, antre me-conmre laquelle on ne saurait trop
suffira. On sai1 que Je Bas Canada s'élever. (Ecoutcz, écoùtez !)
est presqu'unanim;e à repousser l'i- , 7o Je mr'oppoQe au projet de con-
dée du divorce. Cependant, dans|fédéraio n, parceque les gouverneurs
la confédération, le parlement du loCaux ne seraient que dea créatures
Bas-Canada n'aura pas lej droit de dandles mains du gouvernement gé-réglereette questiorrsui vant ses idées, néral, intervenant dans les affaires

-mais le parlement général siégeant à locales par la piession continuelle
Oîtawa, pourra lui imposer des idées que l'on exer-r ai zinr é>ux chaque
entièrement opuo4ées aux siennes ; fois que l'on dlé'ireraitdonrmei le chun,
poutrra même établir une cour de ge à l'opinion des parlerents Iocanu\
divorce à Québec. Sous un systè- élus par le peoiple de chaque provin-
me vraiment fédéral, on ne verraitice, sur tonte question qu'ils auraient
rien d'aussi injuste, d'aussi révoltant à débaître. Pour des gouvt'rné-
pour les opinions de la population. muents locaux sans plus de pou-
Dans les Etats-Unis, il y a des Etats oirs que ceux qe l'on- propose deou le divorce est permis, d'autres, où donner à'bchaqe Province, pourquoi
i ne l'est pIs.ce qui prouve encore ne pas leur lonner le droit d'- li-
<en faveur de la souveraineté de cha- re leurs gouverneurs respectifs. Et
que population, sans que l'Union ait ce qu'il y aurait plus de mal qu'il
a en souffrir. (Ecoutez! écoutez!) en résulte de l'élection (les maires

6o Je m'oppose au projet de Con- de dos grandes villes ? il y eut un
f1dération, parceque les tribunaux temps où les préfets même étaient
da'Bas-Canada seraient sous le con- nommés par le gouvernement. Est ce
<rôle du gou-vernernent général. Nous que l'élection des maires et des pré- 1aurions des Cours de justice dans le fets a causé du mécontentemnent ou
Bas-Canada, mais les juges qui -es du mal dans le pays?
présideraient seiraientormés par le 8o Je m'oppose au projet de con.
gouvernement de la confédération. fédération, parceq'au ntryen du
il en serait ainsi desautres provinces, droit de veto accor é au gouvferneur
mais le Bas-Canada, avec ses lois par lacinquante et u lème résolutidn
qui lui sont particulières,- plus que on rendra la législa ion locale par-
tout autre'doit redouter cette inter- faitement dérisoire. On aura beau
'vention du gouvernement général nons dire que ce droi ne serait exercé
dans l'administration de la justice. que très rarement et qu'il ne serait

On dirait que Ula conférence s'estautre que celui qu'eterce ordinaire-
etudiée à faire soupçonher ses inten- ment le gouverneur actneJ, lorsqu'il
-tiens et l'on entend déjà dire' que cet reserye des actes pdur "la sanction
arratigement est un coup de MM.,les royale-, tont le.pays comprendra qu'il

'avocats qui pr'éféreraient voir la-no n'ei sèraU as ainsi.-
"mination des-Juges dépendre du gou Dii morbent ýqte vpts rapprôchez
-veru'ement géréral,parce que leurs-sa- 'des intéressés, Pexer ice du droit delalres seraient plus élevés, plutôt que veto, vous nultipiie les inlasions
de' les vor dépendre, des >gou- qui préêferont à Éa m e en pratique.
,vernements locaux qui seraientoþli- ¥ous-oQVrez la porte aut rigues,



Tel, qfi S'opposera à la pa! ation a nP' pnd -z a p pq pu ed'une loi, ne pouvant ren r Pop de terre en Canada, an Nouveau-poser en parlement, seyendra aprèsBrnw ik ni à la Nuvelle-Ecosse
des mises d u gnve rne-ur gnamasil ailla tir dé-partý-mient des ter'
pour intriguer et obien'ir p)ar faveur!re,ý nr amnstrr sa belle aequi.que cette loi soit desa,1voi ; . tona l'l-le de TerreneuveVoyons un exe-rrple. Je anppc«el
que votre con fédération soit orga.ni l enseon qne si lee terres publi-sée ; qu'elle adope un projet de loies de c to ie essent été de
pour protéger les colons, comme ilquelque vsl nr, on les aurait ainsi
en a été passé datis :ette chambre 'abandonnées an gouvernement gé-
six fois depuis dix ans sans devnir néral pour n'importe quelle somme ?
loi par l'oppo!ition qui lui est faite Non ? Le fait, est que ces terres ne
dans le Conseil'-Législatif, par 'les valent rien pour la culture, que toute
conseillers-du Haut'Canada, qu!ar i'fslé ne produit, pas assez de foin,
rivera-1-il ? Les quelques intéressés pour le besoin des chevaux de la
qui s'opposent à ce projet, courront ville de Si. Jean et que Pon en im-
auprès-du gouvernqpr général pour porte tons les. ans de grandes quan-
'engager à désavouer cette oi. Au tités6 Je.connais:unicultivateur des

hom de la propriété, des droits ac- Trois-Rivières, qui enivoie des car--
quis, de plusieurs autres sophismes gaisonsde foin à Terreneuve et qui
et lieux corntatitz, on matera encore n?attend-que la débâc:e du-printemps
Il volonté popuiUrp enr 1n1orn i pour ei expédier de nou-vea-u.- Et
jaste en elle-même, deman'dée e, ce sont ces terres que 'on_ veut fairé
admiQe par tons les homnme. (le droit acquérir à un prix fabuleux pour en-
du Bas Canada dans la chambre gager cette Province à entrer dans la
a4t uelle. On empêcheia le pn pl, Conféderation. (Ecoutez, ecoutz 0)
du Bas-Canada d'obtenir une loi Mais il y a aussi une autre ques-corirne il en existe déjà'de sedibla ion à con idérer dans cet arrange-
bls dans treize différents Etats d ment au sujet des terres publiques,l'union américaine et qiu ne change- Je prétends qu'rl est p4us avantageux
rait rien a"- principes du dioit actiJee,)our le progrès de la colonisatiott
dans le Bas-Canada.(Ecoutez, écout.) des terres incultes, qu'elles restentC'est un exemple entre mille, qni entre les 'mains du gouvernement
fera voir quel effet produirait ce.droit actuel- que de tomber dansde oeto. les mains -'un gouvernement local9o Je m'opposé au projet de Con- obligér de se maintenir par une taxefédération, parceque je ne-vois com- directe, car alors il faudrà eollecter
ment, d'un côté, l'on a consenti à don- jusqu'au dernier son qui sera- dû surner les terres publiques aux gouver- ces-terres Dans un pays comme leflements de chaque Province et de BaseCanada avec son climat rigou--l'autre, le gouvernement général reux, il faut aue--la colonisation soit
fait l'acquisition des terres de 4l'Isle aidée, encourragée si-on veut qu'el-
de Terreneuve. Le gouvernement le progresse raisonnablement. Dans
général renonce aux bonnes terres du ce -but,'le ' gouvernement a fait des.Hant et du Bas-Canada, mais il dons gratuit& et remise de, beaucoup
u-hête lés mauvaises. terres de < Ter- de, créances efn intérêt sur, lesterres,
remeive au prix énorme de4$5,000jpsblipes.. Antrement,,la populati-
par année, ce qui, représenteun eá-on. n'aArait pt tenir, dans certai-
pi tal de- 250000ooo. K'est-ce,- pae nes .parties-du paysa Remiseset.oc-là une magnifique- spéculation pouttroits, gratuits, devront. disparaître,
le pays ? Le gouvernemeht d'Opaiavec lapparition dé là taxe directe.



10(l. Je mroppo«e.au projet de Con-: les dix années expirées. (Ecoutez!
fédêraiimn, parceque, l'on veit doterecoutez!
injuistement les Provinces d'en bas. Et ce n'esfpas tout, il faudra pay-
d'annuités et de dans gratuits, poui er en sus au Nouveau-Brunswick,
les engager, les séduire à entrer dans l'intér êt, à 5 p. 00, sur $1,250,000
une union, qui serait malheutguse pou-r la différence qui existe entre sa
pour toutes les parties contraciantes. dette -et celle du Canada, en propor-

I1. Je' m'oppose au projet de tion de leur population respective.
confédérat ion, pa reque'la répart it ion (Ecordez ! écottez!) ,
des dettes publiques de chaqpe Pro-; 14o Je m'oppose au projet de con-
vinces se fait d'une manière injuste fédération,'parceque l'on s'~engage 
et que nulle portion de ces dettes faire construire le chemin de fer
n'aurait dû être laissée à la charge d'Halifax, sans savair ce qu'il coÛte-
des gouvernements locaux qui, une ra et dans un temps où nous âvons
tlle Union avenant, auraient dû,assezà payer pour nos moyens actu-
commencer leurs nouvelles affaires els, sans nous lancer dans des entre-
sans être embarrasséspar des dettes. prises improductives, ruineuses. On

12e. Je m'oppose à la Confédéra- n'exagère rien en disant qu'il faudra

tion, parceque j'entrevois des difficul- au moins $90,000;000 pour l'exécu-

tés sans nombre-au sujet des pouvoirs tion de cette entreprise. De qxelle

conjoints accordés aux gouverne- utilité sera-t-elle ? Doublement inn-

ments locaux et' général, -sur plusi- tile sous le rapport militaire comme

eprs questions. - Ces conflits tour- sous le rapport commercial, nous ne
neront t9ujours au profitde la force sommes pas en état de l'entreprendre
an profit du gouvernement général pour le simple plaisir d"ivoir un che-
et au détrinient des prétentions quel.min, qui nous mettra en communica-
qefois bien légitimes des Provinces tion directe, avec la mer, sur le terri-

130. Je m'oppose à la confédéra-1 nglais.

tion, parceqne la prime offerte aii Que vaudra le.chemin de fer n-

Nouvea.u-Brunswick est de* pstseiolonial sous le rapport commer-

extraordinaires. On s'engageàluial ? En été, nous avons le St. Lau-

payer $63,600 par année pendant rent guiîoffre un meyen de commu-
dix ans, On empruntera cette som- nication beaucoup plus économique
me tous les ano pour, la payer. Il qu ancun chemin de fer. En hiver,
faudra payer l'intérêt de sorte que, sans compter les embarras causés par
au bout de dix ans, la confédération la grande quantité de peige qui tom-

aura payée au Nouveau-Brunswick: be entre Québe.c et Halifax, pense-
Pour capital. -. $620,000 00 t-on qu'il y aura beaucoup de voya-
Intérêt sur ce capital. 105,000.00 geurs qui prendront cette route de

600 milles pour arriver à la mer, à
$ Halifax, pendant. qu'ils pourront se

75 . rendre à Portland par un chemin de
Qu'aura-t-elle. reçue en échange? fer qui n'a pas beaucoup plus que le

Rien! Par rapport à la somme pro- tiers-de la longueur du chemin pro-
mise à Terreneuve, il y a au moins jeté.. Pénse-t-on que celui qui au-
un semblant de compensation -direc- ra de la fleur à exporter l'enverra à
te par la cession qu'elle -fit de ses Halifax, quand il pourra l'expédier
mauvaises terrés. Mais dans cette par Portland ? Le commerce ne fait
affaire du -Nouveau-Brunswick, il pas de sentiment, il passe. par le che-
n'y a riena recevoir d'elle pour dette min le plus court, le plus profitable
somine de$735.000,-spr laquelle on et toute votre confédération ne chan-
continuera- à' payer Pintérêt après gera pas cette règle immuable du



gömmerce de totrs'les pays. (Ecou- des qnestions d'î ne arssi grande
z! ecoutezb !)gravité ?
Mais, on-dit: ce chemin sera d'une 16o Je m'oppose au projet de con-

graride utilité en temps de guerre, fédération, parce-que Pon veut nous
corme route, militaire! Ceu'x qui faire entrer dans un arrangement
parlent ainsi ont-ils jar songé à la financier affreux à envisage r, de;

etite distance qui ép*ra ce che- plus contraire aux intérêts da cana--
inindu tetritoire arréticain, en cer- da. Voyez donc ce que l'on propose
tains endroits .? On-t-ils: Jamais son sous ce rapport. Il faudrà que la
gé coinbien il serait facile de vénhi confédération paie :
dans'u'te sèn le' ifte dtruire assez Pour les terres de l'Isle
pont le tú-dre impraticable perrdant - de Terreneuve, $2,500,000

'des mois eniers? On t-ils jamais son- !ndemnité au Nouveau-
corrbin il fai'drait de soldat Brunswidk, . 735,840

pourie>protéger et le- tenir-en opéra Pour chemin de fer d'Ha-'
in ? L'expérience de la gue-'re amé lifa., 20,000,000

icai'ne atuélie"noué apprend-qui Dif. sur dettes des Prov.,
pr tènirun =eherruin de Tfer:en opé Nouvelle-k$cosse, 3,000,000,
faîWiänitfaxtt yåsqu'ataut de sol- Terreneuve, -ß00,000

t%u'il a dèpieifs-ie parcours à Nouveau-Brunswick, l,2500
rbt'ér!! (Z'djuted !-écoutez!) Prince-Edouard,. JI0,000
"15o5Je rn5oppoe aùu projet de con- Pour des fortifications

fédîr6tionpaiaqne, lion. popose d? s- - dans'les six Provinces, 5,0O000,
surér, dè garantir 'a*ceomplisserent Pour chemin du. Nord-

eè'tous l¢s éngagenynts qui autonti Ouest, 5000000
éte pris enver4 le ouvernerment ih Po'ur dépenie militaire, 5,000,0O0
péaril par toutes les Provincesjusqu'-
an moment d l'Uuion àu sujet de fa $66,625,84@
défense dii pays, sans connaître la Ajontez dette pubhque di
nature et l'étendue de ces engage Canada,...J.$73000,000 j
maents. 'Il n'y a peut-être pas de Autres engage-
-question plus importante que celle-lé nents non payés 5,000,000
drans toutes ' les résolutions de la Ii Canada. 

convention. Cependant, on veut Dette Nouvelle 8,000,000
nous faire ratifiei' tous ces engage. Ecosse,

c Z Dette Nouveau
rments les yeux ferm6s. Que con- Brunswick, '
naissons ndus des enggements ' que Dette du du
les gouvernements de- la Nouvelle Piine.-Edod., 24,7
Ecosse, du Nouveau Brdnsvwick, de Dette Terre-
Tèrreneuve et da Priice- Edouar :neuve,.
peuvent a oir pris au sujet deI leu : 94,190,63
d:éfensë, respeétiive? Que connaissons'----
nous n re, des engagements prk $160,S6,5-8
'ar>notre prcpre g-dvernement en Voilà un joli bilan qui n'est; pas

vérs le gouvernemant ,auglais su-: exagéré dans aucun détail et- que
la rneme'qnestion? ' - nous offre la- confédération. Tot:

Rier; nous n'en pouvosr-ien sa- cela sans coipter4énorme déptse
di. On noui di que l--re desgouvernements:génér al et Iobatur.
ondòdes as sujet de la déqense n Quelques:unes des.soinmes i-sles.

,eugenaiêtre soumise'ai1 Parhus ne seraient pas payablesd.e suite
,at d{anhés cireonstanees acrglles mtais'elles le seraienteptesque Wdttes

~rqtal0i~voî 'u a Ùgles sur avant -e4îinq auis; des somries, . a"as



eeIsid'rubhle< le erain t1de Quiteron charbon dans les Provinces qui fèrdnC
peutdire, si Potu fuit verer en ut partie de la confédération sans lu
de eompte les d épenses de la conf¾l- payer une taxz. N'est-ce pas adini-
ràkion et ses entreprises imprévtîes, rabie ? Nous allons former un seul'
S'Toutes les provinces ne conrie- peuple, un seul pays, mais il y aura
naient qe 3,294.056 mnes a der- des taxes à payer pour commnercer
nier recensement. Eti supposant emsemble sur certain objets. (Ecou-
qu'elles en contiendraient 3,500.000 tez, écoutez !),
au moment de l'Union, avec les 'en- Je comprendrais les avantag's.
gagements ci-dessus, cela ferait unelcommerciaux que nous aurions à ga'
dette de $45 00 par tête, homme, gner si-les provinces anglaises étaient
femme et enfant, sur laquele ilsituées sous des- climats différeste,
nous faudrait payer l'intérêt. (Ecou-. fournissant toute espèce de prodge-
lez, Ecoutez !Y Itions qui seraient échangées, libre'

17o Je m'oppose à la confédérati-iment. Ce qui a fait la prospéritê
on, parceque je ne puis en compren-. commerciale des Etats-Unis,, c'est
dre l'utilité, ni la nécessité sous le leur position géographique, leur ime
rapport commercial. Des pays qqi rnense territoire où l'on ·trouve, tops
produisent des-productions -différed- les climats .immaginables, depuis le
tes peuvent gagner considérablenent nord qui produit la glace jusqu'au
en s'unissant. -Qte produisént les sud qui produit les, fruits les, plus
colonies d'en bas ? Ne sont-elles pas délicats. Un habitant . du Maine
sous un climat semblable au n&tre ? peut charger ut?, navire* de glace,
Ne produisent.elles pas que des me- se rendre à la Touvelle Ortéanset
nus grains comme le Bas Canada ? échanger cette glace pour du riz, du

Quel commerce peuvent faire en sucre,.du tabac etc., qn'ilrapportera
semble deung .cultivateurs qui ne chez lui sans avoir àI payer un seut
produiraient que de 'avoine ? ni l'un sou de droit de douanè. - C'est
ni l'autre n'en n'auraient besoin. cet échange libre cominuel de
Ils pourraient s'entreregarder avec leurs divers produits, depuis le Maki-
leur avoine sans pouvoir jamais ne jusqu'à laCalifornie, qui a plao€
commercer ensemble; il leur~faudrait les Etats-Unis au premier r4ang des
un acheteur, une troisième persotne. natiôns commerciales en si* îeu de-

Nous sommes dans cette pQsittion tenps.[Ecoutez, écofflez !]
avec les colonies voisines. Qe Pon ne nous berce donc pa4

Irons nous chercher'de 'la glace de chimères à propos des grands
dans les colonies inféxieures? je pen- avantages commerciaux que nous
se qu'il y en a assez en Canada, à retirerions d'une confédération des
Québec surtout, et quand lon n'a pas provinces. Nous avons du bois, el-
même assez d'esprit dentreprise pour les en produisent, nous produisons
en exporter dans les pays chauds. de la potasse, elles n produisent.

O.nous parle du polsop, mai TOUt ce dont elles auraient besoin,
nous'ed avons dans nos propres consistegait ený un peu de farine et le
eaux; et du charbon comme d'une Hau- ada peut la leur lournir
grande affaire. aujo4' i, sanspayer de taxé.

M..WALBRIDGF; les Provinces Et nfois, notre commerce
d'en bas se sont réservé le droit avec e peut pas ,te consklé-
d'imposer un droit dexportation sur rabl& aceque la nature s'y opse.
leur charbon. 'Riene sesalpins facile que de le

14~.h B. E. Dxntou. Mon hono couper en petits bouts ei aucune des
rable ami me fait rappeler qne nousiparties ainsi tranchées, ne, pourrait

e, pouron pas aller chercher dpas poreeeours à Paut e. Plus nôdu



-arions de paye comme les provinces que nons pro isons et ce quillenr
que. l'on veut nous adjoindre, plus fant, ce qu'il nous fiut, c'est àn tear-
nous serons faible, plus ils seraient ché exiérienr pour le surplus des pro-
une source d'embarras pour nuns dat ions.
sous le rappoit de la défense miii-' 19o. Je m'uppoR n projet de
taire [Ecoutez, écoutez !] eouf .dérilor, pareque je considère

D'ailleurs, les avantages commer-'que c'est le proioit d'ene conspira-
>ciaux peuvent tous s'obtenir par une tion contre les droits populaires en
union commerciale simplemerit sansCanada et que l'on espère réussir à
vnion politique. lancer le peuple dans une voie fu-

L'Angleterre a bien conclu un neste a ses véritables intérêts, en fai-
traité commercial avec les Etats- sant briller à ses yeux toutes sortes
'Unis au moyen duquel nous com- de prodiges, qui s'accompliraient
merçons librement avec,eux sur tou,s dans la suite pour 'la 'prospérité du
les produits de la terre-et-de-pêche- pays, s'il -voulait seulement accepter
ries; Quelle objection y aurait-il à la nonvelle forme de gouvernement
ce qu'un commerce, lib-e fut établi qu'on veut lui imposer.
entre des colonies qui sont toutes Sou- 20o. Je r'oppose au projet de con
mises à la même autorité ? Elles fédération, parceque l'on veut per.
jouiraient' alors de tous les avanta, pétuer, sur une plus -grande échelle,
ges qui pourraient en résulter un état de choses 'qui ne convient
sans entrer dans une union politique pase agx poptilations d'Amérique,
dont on ne peut sonder toute la pro- quand elles ont atteint l'âge de mai-
fondeur. (Ecoutez, Ecoutez!) . jorité; état -de choses qui n'est.' évi.

o18 Je m'oppose,au projet de (On- demment pas fait pour un pays où il
(édération, parce qu'au lieu de nous 1n'y a pas de castes, pas de- privilé-
Annier de la force pour nous défen-,giés, pas d'aristocratie héréditaire,
I-re, elle sera une s (uree de f iblesse où tous les hommes sont égaux, so-
inelenia ble. Commînn peut-on c~i-Ièiilment et politiquement, par la for-
re q'en alontant 700 miles à notre ce des circonstances.

gra-tide frontière, cela nous fendra e e
pefort contre Pennemiqand le 21.e an projet de con

i rritoire à ajonter ne 'contient pasfédraion, parceque je désire que
d jâ assez d'habitants pour le défen- nous soyons aussi libres que possible

re, , Pense-t-on que si nous avions dans le choix que nous aurons à faire

uneguerre avec les Americains,qu'ils pour le gouvernement futur du Cana-

n'atta'queraient pas les Provinces an. da, nous sortirons de Pétat

glaises sur tous les points. Ils atta- colonial. Je dois dire que je ne par-

~queraient Terreneuve,1sle du pri- tage pas les illusions de certaines

ee Edouard, la Nouvelle Ecosse, le personnes, sur la grandeur des desti-
Nouveau Brunswick aussi bien que nées d'un ro-aue que nons pour-
les deu Canadas. Un pays sans fonder dès à présent dans PA-

.profondeur comme 2celui que l'on merîque du Nord et qe ie s-is loin

propose de former ici, n'a pas son de croire que ce sendt avantageux
pareil sous le Soleil. Il serait vul- pour nous.

nérable'sur tous les points avee. sa ý 22o. Je m'oppose au projet de con-
frontière de 1600 à 1800 milles.' Sa fédération,' parceque je nie à cette
forme géographique ressemblerait 'à chambre, le' droit de changer la cons-
eelle d'une. 'anguille. - I serait tout titution politique du pays, comme on
sur la longueur, rien sur la largeur. propose de le faire, sans en appeler
Sitùées au -même. dégré :que nous au peuple, pour le consulter- sur un
luant au climat, 'elles prod risent ce point aussi important.



Voa l'e priueip.ilee, raisons quilt
9 Misouri,' .,182,012 3,000

1111. port'W à o po.er le projet du,2 0 lowa, 674,942 2,000

gô IveFnemflent, nai; c n'est pas tot 121 Wisconsin, 775,881 2,000

i v encore beaucoup d'autres con'2 Midesota, 173,855 1,500,
0f O u t 3 Kansas, 107.206 2,000

.eraon Iafer. Oa ,ver 24 Californie, 379,994 7,000
poc>rte de ve . n u1 5 Orégon,, 52.,465 1,500

rmettant ce proyt ei y~ veux m1O Il y a endore dix autres Etats qui é-(I.-ay<r dy pénéirer. 1 Pausi ds ae d'y peét rr taienten rébellion au commencement
J'ai di qne la nouvelle orgamsa-de l'année 1864, date du tableau que

tion que l'on veut implanter ici n e soumets. On verra qu le Ver-
convient pas à nus ressources, ni a mont ne paie que $1,000 par année
nos besoins. Il semblprait que nous-ponr ngoavere életif Cr st
ne pouvons atteindre 'âne limite rai-pour- un gouverneur électif. C'est

ponable cn Canada, poer hmite imoins que ce que Pon paie ici-aux
obes Caffa p Padminis maires de nos grandes villes.

tration des affaires publiques. , .L'Etat de New York, qui est à lui
On trouve gue note système n'es t 1 eul plus riche et plus populeux que

pas assez extravagant, on veut lui tout le Canada, ne paie que $4000
en luimzubstituer un autre qui le sera par année à son gouverneur. Je ne

.encore plus. Nos voisins, ont établi comparerai pasce salaireà celuiune.politique économnique, qu pascesaaie_,clueaoup eo qui l le notre gouverneur, qui est de
est bavantageuse que $32,000 ; mais, en le comparant avec
la nôtre le serait a aucun pays. Nous celui des juges de seconde classe,
payons ici beaucoup plus qu'aux Pon verra que ceux-ci reçoivent des
Etats-Unis, quiqu'ils soient' infin-alaires plus élevés que le gouver
me,nt plus riches que nous ne le son.eur de PEtat de New-York. (Ecou,
mes. Èn faisant une liite dos salai-tez, écoutez ')ies des gouverneurs des Etats de PU- L'Etat de l'Ohio, plus riche et
nion, pour la comparér avec la liste plus populenx que le Canada, ne
des salaires que nous payouaic a pale que $1800 à son gouverneur.
nos principau'x employés publies, on Si lessalaires sont comparalive-
Ferait surpris de la diff rence qui ex- ment faibles aux Etats-Unis, c'est
iste contre nous. Voici un tableau des g 'e Pon y a compriz que l'on\ pou-
salaires des gouverneurs avec la po- vait obtnir une bonne ad ministrati-
pulation de chaque Etat : on des affaires du pays en pratiquant
ETATS. POPULATIONS. SALAIRES une sage économie, sans faire un bia-

1 Maine,.. 628,276 $1,500 lage de luxe qui nous ruine ici. L'on

Q N.-lampshire, 2:26,073 1,000 i,>ourrait encore faire une pelite com-
3 Vermont,..., 315,098 1,000 paraison, entre P'Etat de New-York
4Massachuzetfs1,231,066 3,500 et le Canada sous un aplre rapport,
5 Rhode-14and,'174,620 1,000 et c'est celle-ci : PEtat de New-York
6 Connecticut, 460,147 1,100 possède de magnifiques canaux qui
7 New-York, 3,880,735 4,000 lui ont coûté é ce
8 New-Jersey, 672,035 3,000 e n pyéspa ler 
9 Pensylçanie, 2,906.115 4000

10 e~wre, 11-,2t31 presrevenus, tandis qu'ici nos ca-l10 -Delabware, 112,2m -36l
SMaryland, 687,049qunousont coûté très cher

Il2 laitgkdi,Os 693,204 2)000 aussî, ne paient pas 7mfme l'intérêt:12 Virginiie,Oiest 393,234
13 Virginie, Est, 1,261,397 ao deladette -que l'on a contractée pour
14 Kentucky, .1,155,684, les conQtruire, ce qui fait une as-
15 Ohio, 2339,502gande diférce.
16 Mcþîgan, 749,113 1,000 L'Etât deNcw-Yôrk, a contracté
17 Indiana, 1,350.428 3-000. une nouveiJe dette, pouiagrndir ses
SIlli;i3s3 p71r951s a o, ia s e leurs revenus eu-

36005 cnax- aprènosoncûttrs he



rent éteint celle qui avait ý4'contrac. Durant laimannée, il a été
t5e pour leur construction ; et leurs payé $3,116,242 au fonds d'amortis-
reve9nus suffisent non seulement pootrsement et il restait encore cinq milli-
payer l'intérêt de celle dette, mai' ons etdemi en eai4e prorenant ,des
encore, pour créer un fonds d'amor ca'naux, de sorte qu'en moins de dix
lissement qui leur permettra de la années la dette du canal et la dette
iquider dans einq ans d'ici. L'an- particulière de l'Etat seront entière-

ýnée dernière, l'Etat de New York, a ment éteintes. Pourrons-nous en
reçu de ses ' canaux la somrie' de dire autant de no> propres dettea
$5,118,501.35 et les dépenses d'admi- dans dix ans? (Ecoutez, écoutez!).
nistration ont été de $111,503 78; Je répète donc que le système fi-
eelles des réparations ont été de nancier, chez nos voisins, est de beau-
$659, 378.74, formant en tout, $770,- coup supérieur au nôtre et que -l'on
.882.52, ce qui laissait un , revenu net pa-e des salaires raisonnables aux
de $4,347,618.83, toutes les dépensesempoyés fiblirs, tandis qa'ici, nous
d'administration el frais d'entretien en sommes renduQ à l'extravagance.
pvés: (Ecoulez, écoutez!) Si j' parle de tout cela, ('est parce-

Savez-vous ce que l'on a 'fait de que je suis opposé au projetaet par-
ce surpins ? ceque l'on veut créer une monarchie,

On a payé comme suit - un nouveau royaunme, sur ce conti-
Fondb d'amorti-semeut sous le nent, et que lon désire avoir une

1 art. 7,.............. $1,700,000-cour, de la noblesse, un vice-roi et
Fonds d'amoitissement sous le du clinquant, etc. Je suis alarmé

2 art. 7,..,............. 350,000 de la position qne l'on veat nous fai-
Fonds d'amortissement sous le re, car, de ]'extra'vagance on veut

3art. ............... 1,11 6 ,2 4 2pa.ser à la folie;avec tous ces projets
Au trésor pour defrayer te, idicules et absurdes ! (Ecoutez, E-

depeases de l'Etat,. . . . 200 000 o r

$3,366,242 En 1846, lorsque l'Anglterrre a
Laissant, une balance de *981;-aboéls dot 'notto

376.17, apr s avoir rencontré tous lesde rai les druit-n r in or tion
des~ graine ëlrangyer-z Qtr s-eiz 11archéý,

engagements envers le fonds d'aîaor-on se rappelle quele crise commer-
tissernent et payé $200,000 au con-ciale nons avons épronv(e. Avant
tingent des dépenses du gouverne cette 4poque nos grains et autres
ment de lEtat. Ici, quand il y a tn produits ,éiaient protégés sur les mér-
fonds d'école ou d'amortissement de chés anglais, en-' ce qu'ils y étaient
créé, on le dépense, ou il faut' en-admis sans payer de droits, tandis
prunter pour lui faire face. gueceux e ld'Mèr Noire et des E-

Que J'on-compare donc Paminis- tats Unis, payaient un droit assezilè-
tration de nos canaux -avec"éele des v pour contituer une' grande pro-
canaux de New-York ? Ici, on a duction en faveur des nôires.
aboli les droits sur certains de 'nos Cette politique nonvelle, vis-à-vis
cana'uxi dans le but de favoriser le des colonies, eut des résultats désas-
commerce, au lieu de percevor un tren poïuleeommerce d- -Caadà
revenu raisonnablèe ces grands tra- L'éxporation 'des. graiàs vèrà TAi-
vaux 4 (Ecoutez; écòutez!) tfut cdrmplèlement"arrétée. Il%a dette totle' de P.Et dé- e é'istaït pYus'dedébouché potir Tes

oau '30 Seteinhre "86, étät ts Pour 'drrive 'au tmai12é
corynme~ suÏt -de~s tatsUbif, il - fàHlditayer-2

Jegv~e foti$ée, - 95,8547p ' et.
D&tte^dd canal, . 3,168;Sf0.25~ ÉýhLbie! ý r'è þlTe lakfogée

Total enregistré, '-9,77.,964.62 èf ( ciarbtê ¢igs'qi a tniviPabolitiòn



,de celte protecti6n pour nos pioduits, Le gou vernerment imipérial -approuea
et qui a sévi durant les années 1847, les démarches du gouvernement ca-

.48 et 49. . nadien, qui tendaient à mettre ses
lis 1847, il y eu une crise com- agriculteurs, sur un pied d'é-

tuerciale, désastreuse en Canada. galité avec les Américains, surleur,
Les faillites s- succédèrent les unes marchés. Le 16 mars 1855, le traité

,.aux autres, la gène se fit sentit de réciprocité conclu entre les Etat s
partout. - Unis et l'Angleterre devint en force

Les choses n'allèrent pas beaucoup après avoir été ratifié par le Parle-
mieux en 1848. Il était évident ment canadien.
qu'il fallait chercher un nouveau De longs débats avaient en lieu
débouché aux produits-agricoles du dans le congrès américain, sur cettA
Canada, pour lui assurer une aisance question, nais, l'influence du Sud fit
satisfaisante. Le mécontentement triompher la .nesure.
se fit jour et les esprits\ ,s'agitèrent. Le traité de réciproèité, devait ex-
On discuta, on négocia avec les ister pendant dix ans à compter du
.hommes politiqnes de lAngleterre, 16 mars 1855, satis pourvoir être
.rais, sans obtenir de résultat satisfai- abrogé, mais si l'une ou l'autre des
want, parties contractantes, le jugeait à pro-

On crut donc trouver la solution pos après les dix années expirées,
ux difficultés commerciales du pays, -lle pouvait exiger labrogation du

-dans urchangem'ent politique. De traité en en donnant avis à l'autre, un
là le mouvement -annexioniste \de an d'avance.
1849. L'obtention d'unchangement La question du rappel de ce traité,
politique de ce genre,ouvrait'de suite a.donc été agitée dans le congrès
:n11 Canada, ione lP marehés des américain, depuis deux ou trois ans,
E1ats-Uis, et aurait sans nul doute avec assez de chaleur, par ceux qui

sR-uré la -prospérité matérielb di trouvaient que leurs intérêts étaient
Pays \ lésés.

Le mouvement annexignistè, ren- Les adversaires dii traité de réci-
contra de sympathies conidérables procié, ont iéussi dans le Conugès
rians les Etats du nord de l'Union pour deux raisons: d'abord, par Pes-
Américaine ; mais dans le sud, on prit d'indignation sonlevée contre le
s'en alarma. On redoutait l'nflu en- Canada, par une partie de notre pres-
ce qu'arrait donné, au nord, 'ccessi: se dans son hostilité envers tes -Etats
on d'un territoire aussi considérable du Nord ; puis, parceque les Etats
que celui des deux Canada, d'abord, rebelles dudSd, n'étaient pas repré-
puis,,de toutes les Provinces Angl'ai- sentés dàns le gouvernement améri-
€3s par la suite. cain.

Le gouvernement des Etats.Unis, , Le 16 mars prochain, le présipdent
se trouvait entre les mains des hom- devra donc donner cet avis ; et le 16
mes politiques du sud. Pour parer mars 1866, les' marchés des Etats-
au danger qui menaçait son influen- Unis nous seront fermés. [Kcoutez,
pe, ce gouvernernent, se rnqntra favo- écoutez !J
rable à une entente commerciale Nous 4vons vu dans le temps; que
avec celui d'Angleterre. - Tous deux le gouvernement américain, qui était
eétaient intéressés à un rapproche- alors entre les mains des politiques
nent commercial, qui ne nous lais- des Etats du Sud, n'étàit pas favora-

serait rien à énvier à nos voisins. ble à l'annexion du Canàda.aux Etats-
Dans lë parleméni canadien, onUnis; parce que cedx-ci craignaient

É occupa de la question. de récipro linfluence q c c'apporteraitgeu non-
b cmerciale avec les Etats-Unis. veaux Etats libres, dans l'Union, re.



Lativement à l'esclavagë. Les dmosidérabe asjoerd'hui ruais di
années du traité voùt par conséquent moment que nous auròns à payer un-
finir cette annéele 16 de mars, el droit de 25 p 00 sur lexportation de
gràce à la conduite tenue par une nos produits aux Etats-Unis, nous
forte partie de la presse du Canada, auton's une crise conmerriale qui
à légard du gon vernemeni les Etats- bouleversera toutes les affaires dui
Unis, depuis le commencement de la pays. Quand le traifé de réciproei-
guerre, qui désole aujourd'hui la té- té sera abrogé, notre avoine ne se
publique amérieaine; l'avis de l'abro- vendra plus que 30 sous ou un~che-
gation finale de ce traité dans un an. lin, confime autrefois, an lieu de se
va.nous être donné. Il aura existé pen- vendre 40sous ou deux chelins com.
dant onze ans, et son abrogation sera me aujourd'hui ; et il est parfaite-
certainement un grand malheur pour ment évident, qne le cultivateur ne
notre pays. Qn liourra 'lire que ce pourra tirer aucun profit de la cultu-
traité, est aussi avantageux aux re de ce produit, à ce prix.
Etats-Unis qu'à nous-mêmes, et que Autrefois, avant lu iraité de réci-
son abrogation leur feraautant -de procité, le cultivateur pouvait trou-
tort qu'à nous ; mais le tort qu'ils en ver encore quelque profit en vendant
éprouveront ne guérira pas notre son avoine à ce prix, parceque la vie
mal et n'empêchera pas que les mar- était moins chère et les impôts moins
chés des Etats-Unis nous seront fer- élevés qu'aujourd'hui ; les impôts ne
més; et que nous serons ensuite obli- s'élevaient qu'à 21 p 00, et 5 p 09r
gés de payer un droit corisidérable, au lieu qn'ils sont aujourd'hui de
pour y.porter nos ptoduits ; comme 20 p 00 et la confédération les aug-
notre avoine, nos chevaux, nos bêtes nentera encore -plutôt que de les
à corne, nos moutons, notre jaine, diminuer, comme certains membres
notre beurre, etc. Le 16 de mars de cetfe -chambre l'ont prétendu.-
1865, sera un jour le deuil pour le,(Ecout'ez, ecoutez !>
Canada; mais, Iè 16 de mars 1866,1 Je sais parfaitement ce qui se pas-
sera un jour de' deuil encore bien'se dans les campagnes ; et qnand je,
plus grand, car il marquera le com-'pense aux conséquences de l'abroga-
mencement d'uire crise commer--fien du traité de réciprocité, je le ré-
eiale comme nous n'en anrons peut-1pète, M. l'Oratetr, j'en snis alarmé.
être jamais éprouvée et dont les ré-I Que s'y passe-t-il aujourd'hui ? Ow
sultats désastreux- sont tncalculables1 sait qu'il y a eudu mauvaises récoltes-
pour l'avenir d'u pays. (Ecoutezdeptis quelques années;1'on sait que
écoutez )' celle de l'année deraière n'a pas été

Il faut savoir ce qui se passe dan-. bonne, non seulementdans le Bas-Ga-
les campagies, comnre je suis à-mé- [nada, mais même dans le Haut-Cana-
mne de le savoir moi-même, par mes da; et depuis le jour de l'an de cette
relatioqs constantes aéc elles, pour iann&e, la moitié des habitants de la
comprendre toute l'importance de ce campagne, dans le Bas-Canada,
traité pour. la prospérité du pays. achètent la farine dont ils-ont besoin
Toute l'avoine que produit le pays, pour vi re.-
depuis Trois-Pistoles, jusqu'à lextré- Tout e qui se- dépensera pour la
mité supérieure de la province, est fgeur, d'ici à-la récolte prochaine, sera

exportée aux Etats-Unis, oùi elle autant de capital qui Wacquittera
trouve un écoulement- facile parcesa-ucune des dettes nombreuses dela
qu'ils en ont besoin. Cette année on- population- rurale. Ce sera autant
est allé la chercher jusqu'an 10rois- (le capital qui ne sera pas employê
Rivières, par le ehemin de fer d'Ar- nu progrès de- Pagriculture, à. desw
4abaska- Ce oormtnece est très!amélioratio&e - lè, comere _é- s'en



re«ent déjà Les importatios son,-subvebir ati besoins de Jeurs famile
'restreintes :il est resté beaucoop d les, en allant demander de Pouvrage
n.arehandises de Pati dernier dans à nos voisins. (Ecoutez, écoutez .',
nos villes. Le revenu public en serai Ce mouvenent se fait séntir chez,

considérablement affecté et le sur- la population agricole, comme cheß

plus de 1864,va se transformer en un la population ouvrière4 dans les -ùou
défici;, en 186b. Il ne faut pas êtreveaux cantons, eomme dans lesan-

prophête pour prévoir cela. (Ecoutez lüiensa
lécoutez) Depuis le commencement de la

Je dis donc' que nous touchons à guerre, il est bon noynbré de Canàdi'-
une crise commerciale, et ce a'est ens qui étant revenusdàes t-
pasen venant avec un pareil prôjet. Unis, pour's'en élôigner,dvaient
quand il nous faudrait pratiquer la rapporté un pet capital ; voy.
plus stricte économie, dlans nps dé- ant l'état des affaires du paye, et
penses publiques, que l'on pourra ayant épuisé ce capial, ,ils s'en te-
éviter cette crise. Il Qe fait aujpur- tournent aux États-tnis, parcequ'ils
d'hui un grand mnoavernent de popu préférent 'coDrir touà les risqués dt
lation,,dans le Bae-Cgnadq, vers 1,e :iyage au sort et de 'la uerre, plut'
Etats-Upis, malgý la guesIýre; c'es ue ceJli '4e vi\re . nisiableïnehi
a-dire, que les get eonto obligés d! ici.
part'i pont les Eta1-Unis, afin d' Je<répète donc,,M. lPQrateur,qu'an
gagner de Pargent pour payer les grand nombre de maiqs sp(t fb
dettes qu'ils ont été forçés dt nées dans:les campagnéts, dans e.
contracter pour vivre. Les gens nouveaux établisemerts. Je puis
ferme nt -leurs maisone dans un grapd en iàiquerI par rIanget 'par lot ding
nombre de nos carnpagrfes, pas- les-comté que je reprêsente.
,.ent aux Etats-Unis, et si lon vout I lse fait un travail sourd, mais
la preuve de ce fait, que l'on visit considérable des eQprits, dans
Acton, Acton, dont on a fait un< otte. lee esanagnes situées au sud
petite ville depuis la découverte deshin St. Lantrent, audes4us de Nicolet
mines de emvie, que l'on y exploite et jusqu'à la f ontière ; 'et je vai
Eh biLn ! M. POrateur, la moitié vous expliquer tomment. '
ties maisons d'Acton -sont aujourd' Dans toute cette partie du pays, il
hui fermées, quand Pannée derniè- y a on grand nombre de jeunes gen's
re enéore, cé village présentait tou- qui vont aux Etats-Unis pour cher-
les signes de la plus grande prospé,cher -de l'emploi. Ces enfants du
riué. Lçs gens sont obligés de s'ex peuple trouvent un champ phuIs vaste
p-itrier pour subvenitaux besoins dt our leur esprit ,d'entreprise. De
leur famille, cette année. .(ri outez,ifait, ils sont obligés (le s'éloigner du
écoutez!) Bas-Canada pour gagner de l'argent.

Je dis donc qn'un ynouvement Une fois' figs aux Efats-Uns, ils
d'expatriation comme celui qui, se correspondent' avecleurs prents
fait. aujourd'hui, :dans l'hiver-, est qu'ils ont laisses derrièreeux. aDns
alarmant, car Idrque la ,voitié de' toutes ces correspondahêeils disent
habitants des canpagnes 'ont _obli-jeomrrent i'l sont bién traités ;'ils'n-
*gée d'acheter leuffaring, èsà pré-tent leur 'ppsijion, là çondition 9i-

sent,:e'est une preuve'qu'il seront op leur fait:dadg les relatins-socia-
robligésd'entaheJteur jnqa!à lMantmrlesqui exiseteritettr'eux et les Armné
neapgs ia', prodhaiqe, récolte; e 1rcains; les, bon sglirés 'q'u'ils ob..
vcommegranombre ,ont pas Jestiennentel liètatde' prospérité qu'di
moyens-rfiattendre juequelà, 'ils spit acqpièrent sous 'p. 'Ndn "sëuie%

-Obligés-de sexpatrer .hetd ent, ils .griefspnd.nt 'mais' 'iMs' '
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-iennent entCanada, dans leurs fa- ne sommer -plus dans Pétai de soedé
.milles de'temps à autre. Là, M.POJ té où-nous 'tons en 1812, nous n'a
rateur, 'les communications sont en- vons plus le iême ordre d'idée, et
core plus étendues. On raconte tout l'on se troipe ait fort, si l'on croyait
ce que lon a vu, tout ce que l'on a que le peîtple e4retie-n encore les.
entendu, tout ce que l'on a appris. mêmes sentiments qu'alors. (Ecou.

Sachez le, M. POrateur, ces com- contez, écoutez'!) 
munications, ces relations entre les le ne veux pas dire que la popu-
Canadien% fixés aux Etats et ceux lation est déloyale, loin de, moi une
d'ici, font plus, pour établir des sym- pareille 'idée; elle est aussi loyalé
pathies favorables aux Américains, que ceux qui. l'accusent de déloyau-
dans notre pays, que toutes les ga- té, mais elle veut juge· librement
zettes du monde ne le pourraient fai-Ides actes de son gouvernement et de

1re. C'est une partie du cour du ses intérêts ; et il y a uie diffé.
peuple transporté à 4l'étranger, par lairence entre être loyal envers la
iforce des circonstances. Grande-Bretagne, et se battre pour

Ces relations leur prouvent, que un système de gouvernement et un
les Américains, ne sont pas d'aussi principe qui nous seraient imposés et

orribles monstres qu'an le leur dit que l'on n'accepterait qu'à regret. Je
dans certains quartiers; et qu'ils dis donc, que le peuple est effiayé de
ont des institutions politiques bien la dépense que l'on se propose de fai--
supérieures aux nôtres. Que cha- re, pour organiser ce qu'on appelle la
que homme est l'égal de son voisin, défense du pays ; et il se demande
etqu'il possède des droits polit iques-s'il est juste de vouloir le charger
qu'n no peut pas lui enlever. Ce du fardeau de cette défense,
iravail dont je parle est considérable, dans le eas <où il surviendrait une
t-t ce ne sont certaiiement pas des guerre entre -nos voisins et l'Angle-
changements, eommuîae ceux que a'on terre; guerre, dans laquelle, il n'au-
propose de ,faire aujourd'hui, qui rait -rien à dire pour l'éviter, et dans
peuvent Parrêter, ni effacer les senti- laquelle aussi, tout son rôle se borne-
ments d9 sympat4hee pour les institu- rait àcontribuer de son sang et de son
lions et lé' peuple des Etats-Unis, argent. Il se demande encore, s'il ne
dans l'esprit de ceux qui entretien- vaudrait pas mieux rester dans l'état
rent ces relations. (Ecoutez.,écoutz! où nous sommes actuellement, s'il
.Je dis que le peuple du Bas-Canîadatîe vaudrait pas mieux rester plus
s'alarme du projet de -Confédération petits, plutôt que de chercher à nous
et des changements inconnus -que faire grands et à rivaliser avec nos
l'on projette. Je ne veux pas dire voisins pour hous faire riieux écra--
que ce sentiment existe dans le dis- ser. Il se dit enco ', qu'une lutte
trict de Québec, car l'on me parait entre nous et les Etats Unis serait
dormir sur les deux oreilles dans cet la lutte d'un -nain contre un géant ,;
-endroit, mais, il existe .cértaineinen car il n'y a pas un homme dan-'
et à un très haut dégg,,fans te dis- son bon sens,qui dira que nous polir.
trict de Montréal, et Jusqu'à TrÔis- rions-tenir tête aux Etats-Unis. L'ou
1Riviêres, des deux côtés du fleuve prétendra, que dans le cas d'une
Et rien n'est plus de nature à désaf- guerre avec eux, t'Angleterre nous
fectionner la population envers son aiderait. C'est bien; mais pour
gouvernement et lAngleterre, que ceuX 'qui se rappellent la gulerre
cette tentative que lon fait au- de la Crimée, il est évident que lors-
jourd'hui de lui imposer une nouvel- qu'elle nous aura envoyé 30,000 so-
le constitu-ion, sans la consulter t dats, pour nous aider, el:e aura. fai
oar,ifaut bien se le rappeler, -nousce q'elle aurA pa, et qu'il lui faudiz.



encore aller en Espagne, en France, Quand la paix sera faite en.
en Allemagne, sur tout le continent ire - le Nord et le Sud, pou-
d'Europe pour trouver des soldais. tion§-nous résister anx forces réunies
Quand nou aurons 1600 milles de (les deux sections des Etats-Améri.
Ironières à défendre, où en serions cains? Pourrions-nons résister à
nous avec les 30 000 hommes de leurs vaisseaux de guerre, qui cou.
troupes aîiglaises ? Cela ne donne- vriraient la mer et les lacs; et à leurs
.- il p»z dix neuf soldats parmille canons qui lancent des boulets de
(Ecoutez, écoutez!) plusieurs centaines de livees, à huit

Non; il ne faut pas s'imagin et dix milles de distànce, d'un bout
qu'une guerre avec les Etats-Unis, dne Paroisse à Pautre?
aujoud'hui, serait une guerre deI812;1 L'Elat de New-York avec ses'4,000
et qu'une compagnie de 60 hommes 0 0 0 d'âmes peut fournir plus de sol-
mettrait l'armée amnéricaine en fuite dais que toutes les colonies anglaises
comme au beau temps de Chatean- réunies ensemble;et il resterait enco-
guay ? (Ecoutez, écoulez!) re trente quatre Etats riches et popu-

Aujeurd'hui, l'armée et la marineleux, pour lui~ aider~ dans le cas
des Etats-Unis sont les plus fortes d'une guerre.' (Ecoutez, écoutez !)
du monde ; et les ressources de ce Non, il ne faut pas s'imaginer
pays sont inépuisables. En quatre qu'une guerre aujourd'hui serait une
ans, ils ont construit 600 vaisseaux guerre de 1812; et le peuple le com-
de guerre ; et le chiffre de leurs sol- prend parfaitement. Si l'on impose
date se compte par centaines de au peuple 'ne confédéraiion comme
milliers d' hommes. Or. la paix celle que l'on propose actuellement,
viendra à se faire entre le Nord et le|sans le consilter et même malgré
Sud, malgre que cel-a puisse ne pas|ji; s'il est obligé de supporter -un
plaire à ceux de nos hommes )oliti-|fardeau beaucoup plus lourd que ce-
quesqui sont partisans de Pesplavage lui qu'il porte à présent ; et si le
et qui ont toujours méprisé et rava- traité de réciprocité n'est pas conti. -Mé le gouvernement deq Etats du nué, qu'il s'en suive une crise com--
Nord'; car le Sud ne pourra pas r- rnerciale, et que% la guerre éclate en-
eister longtemps, maintenant, qu'il a trea lAngleterre et les Etats Unis
perdu toutes les villeq par lesqnelles il ne faut pls s'imaginer que lelee seconrs de l'étranger pouvaient peuple se battra comme il s'est battu
lui arriver. , en 1812, quand vous l'aurez mécon.-

La conititution américaine sortira tenté et que vons aurez rendu sa po.
triomphante de l'épreuve qu'elle su, sition plus difficile qu'elle ne l'est.
bit actuellement ; elle sortira épurée Vous enrégimenterez la population,
et plis forte que jamais dans le elle ne se rébellera pas, car, elle est
cour des populations qui lui sont sou- loyale et soumise, mais son coeur ne
misses. Ce n'est pas contre la form, sera pas darii la bataille ; elle ne se
don gonverneent républicain, qn battra certain*ment pas avec le co.
l'on s'est ribellé aux Et-Unis rage qu'elle déploierait,si elle défen.
puisque les Etats en rébellion, om dait un état de chdses et une consti-
adopté absolument le même systèmE tution de son choix. Elle ne se bat-
en déclarant leur indépendance. 1. tra pas.avec le courage qu'ont mon.
ont un président, un sénat, des re- tré les rebelles du Sud, car eux, se
présentants, un gouvernement et une battaient pour défendre des instituti.
législature locale pour chaque Etat, ons, rnau vaises il est vrai, mais aux.
tout comme dans la république amé- quelles ils sontatjachés eîqu'ils veu-
ricaine. (Ecoutek, écoutez') - 1lent conserver. (E&outez, ecoutez!)
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Dans le cas d'ane gierre avec les ordrede choses, sI l'on veut créer

Etats-Unis, et sous la confédération, une nouvelle nationalué ; je pense
le peuple serait appelé à se batireque nous devons avoir le droit de

pour défendre un état de choses qu'il nons dire ce qui nous convient, et >i
trouverait mauvais, une cons.titution l'on veut établir un nouvean royan-
qi lui aurait été imposée et à laquel 'me sur ce continent, non devons2

le il ne serait as attaché, une cons advoir le droit d'examiner ce qu'il se-
titution à la( elle aussi il ne porterait ra et sur quelles bases il Qere assis.

aucun inté ? Peut-être le ferait-il Je dis que ce serait un malheur pot r

pour une querelle, qui aurait pris son noue, si nous cherchions à établir, un

origine en Chine! Il serait appelé à se état de choses fondé sur un principe
battre contre des gens qu'il considère- nolitique contraire à celui des Etais

rait,non pas comme des ennemis,mais Unis; sur un principe monarchique
comtme des amis avec lesquels il en- Si nous voulons inaugurer ~une

tretieti des relations de lous les jours: politique qe ce n'en soit pas une

et je le répète, il ne saurait se battre, d'ombrage, de défiance et de provo-

comme- il l'a fatt dans la dernière cation ! Que ce soit plutôt une poli-

guerre. (Ecoutez, écoutez!) tique de conciliation et <le paix ; que

Mais, j'en ieviens au traité de ré-jce ne soit pas une politique d'armée,
cipiôcité, et je dis que nous en senti- de murailles et de fortifications inu-

rons toute l'imlportance lorsqu'il auraj tileq, une politique de ruine et de dé-

été abrogé. Il est comme un pont sdlation ! Que nous servirait toutes

jeté sur une rivière, entre deux pa- ces fortifications, toutes ces murail-

roisses ; tant que le pont existe, cha-'les, si elles devaient avoir pour effet

.cun s'en -ert ,sais irop se rendre (le nous impoQer des charges insup-

compte de son utilité ; mais, s'il vient portables,de retréctr notre commerc3,

à être détruit, alors, on s'aperçoit delde paral -- r otre industrie, de nous

tous ses avantages et on le regrette enfermo4 dans nos limites étroites,

quand, on est obligé de recourir a avec dles produits considérables, sans

l'ancien mode des bacs ou des ca-,avoir de marchés profitables pour en

nots pour traverser la rivière. (Ecoit- disposr avant ageusemnent?(Ecoutez !

tez, écoutez!) Et si le traité de ré-j Pensez-vous que le peuple s'occu-

ciprocité est abrogé, on le devra à perait beaucoup alors de savoir si le

plusieurs des honorables ministres drapeau qui flotterait sur sa tête se-

de l'autre eôté de la chambre, anx rait'barré en croix ou sur le long?

journaux qui les supportent et qu'ils Le peuple est content de rester tel

supportent en retour; on le devra aux qu'il est ; il ne désire rien de mieux

hommes politiqnes et aux journanx actuellement, mais si vous voulez

tories du Canada, elii n'ont cessé, changer ses relations poliiques, il a

depuis le commencement de la guer- le droit d'examiner votre proposition

re atiéricaine, de faire tont en leur sur toutes ses faces- Il a le droit de

pouvoir, pour irriter nos voisins et se demander si ce qu'on lui propose

nous brouiUler avec eux, par des ne se-ait pas la guerre en permanen

sympathies mal placéès. (Ecouter ce pour lui et ses enfants ? (Ecoutez,

écoutez 1) écoutez !)
Pour ma part, M. l'Orateur, je sais La constitution des Etats-Unis

que le peuple ne demande pas l'an- est certainement bien sdperieure a

nexion du Canada'aux Etats-Unis, celle que lon nous propose, et conl-

parcequ'il est satisfait et en paix vient bien mieux~à nos habitudes et

dans J'état de choses actuel; le peu" à notre état de société. Ce projet de

ple ne demande aucun changement, confédération, ce projet de monar-

mais, si l'on veut établir un nouvel chie indépendante ne peut nous con-



-duirei-u'à l'exavagance, à la rui- que je le fais et de dire la véritéêur
me et à l'anarchie! On aura le peuple. (Ecoutez, écoutez!)
beau-dire, on aura beau crier contre Mais, dira-t-on, l'annexion serait
le systèn-e démocratique et vanter un suicide national, et le peuple
le sytène monarchique ; le pe-uple n'en voudra jamais ! Regardez done
saura lonjours apprécier leur valeur la Louisianne qui s'est perdue dans
et sanra toutours connaître cebii qui l'Union Américaine 1 A cela le
lui conviendra le mieàx; Et quand peuple du Bas-Canada répondra que
.lts habitants du Haut-Canada seront la Louisiantie ne contenait que 30,000
obligés de vendre leur blé, une foi% blanes quand elle-a été vendue aux
rendu à Montreal, dix sons par mi Etats Unis, por$14,000,000 et qe

-no, moins cher qu'ils ne le wendent le Bas-Canada compte plus de 14000..
aujourd'hui chez eux, par suite de 000, d'habitants; que par conséquent,
l'abrogation du traité de réciprocité; on ne peut comparer la position que
on entendra un cri général, s'élever,'la Lonisianne occupait alors, avec
de toutes les parties du Haut Cana-'eelle que nous occupons aujourd'hui.
da aussi bien qe du Bas-Canada, Et ces 30,000 blancs de la Louisian-
ponr demander un changemnent de ne n'étaient pas tous Français, car,
position autre que la confédération. pendant trente huit ans, avant 1800,
Et à ce sujet, voici ce que disait un la Louisianne avait appartenu aux E'-
:homme, qui, il ny a que quelques pagnols. Pirsonne ne peut nier cela.
-nois encore, était sur les banqettes C'est en 1803 qu'elle a été cédée par
sninistérielles;je veux parle? de l'hon la France aux Etats-Uiis, cepen-
,N. Buchanan, il dit que : dant sa population française n'a pac

"La continua ion du traité de réci- été englontie et elle n'est pas dispa-
" procité avec les Etats-Unis,est non rue. (Ecoutez, écoutez !)
" seulement favorable aux eoltiva- Depuis sa cession aux Etats-Unis,
"teurs du Canada et à toutés' les la Louisianne s'est toujours gouver-
" autres classes, par leur entremise, née elle-même, comme elle l'a vou-

mais aussi au gouvernement an lu et eotnme elle l'a entendu.' Il
"glai; ; car, sans l'existence de ce est vrai que l'usage oýficiel de la
" traité les -Canadiens se troiavent langue française a été abali dans sa

placés dans une po-zition à être iégislatre; mais pourquoi et par
"grandement avantagés, sous le qui Il a été aboli par les Lonisi-

rapport industriel et commercial, anais eux-mêmes, pour iarquerleur
par l'annexion du Canada -ux mécontentement -de ce que la Fran.

"Etats-Unis, à moins que d'autres ce les avait ainsi vendus. Mais mal-
" arrangements industriels ou inter-' gré cela, et malgré la grande acces-
<'coloniaux n'aient lieu. " sion de la popnlation étrangère, l'an-

"L'annexion est de beaucoup pré- cienne population est restée françai-
"férable, industriellement parlant, à se; les lois sont publiées en français,
" notre "commerce libre dans les pro- les juges parlent fraçais, les plai-
"duits bruts " qui n'est pas accom- doyers se font en français devant les

pagné de la protection à l'industrie tribunaux, des journaux nombreux
"indigène." sont ptbliéi en français; en un mot,

Ce sont ceux qui disentla vérité elle est restée aussifrançaise quesòus
au peuple et ap gouvernument dans la domination française. (Ecoutez,
une crise comme celle-ci, qui sont ecoutez!) A ceux qui diront au peu.
réellement les hommes les plus ple, que l'annexion le ferait.disparal-
loyaux, ajoute M. Buchanan et il a tre comme peuple, annéantirait- sa~
raison ; c'est pourquoi je me er- nationalité et sa religion' il répondra
mets de parler aussi franchement qu'il ne sera pas transporté comme
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l. Acadiens l'ont été de l'ancienneinus arrivent chaque annre, des lies-
Acadie; et que le Bas-Canada serait'Britanniques; ils .nct ici en personne,
aussi indépendant que tous les autres mais leurs esprits voyagent sur la
Etats de P'fnion. Que. par consé- mer, entre les deu% hé misphères et

quent il règlerait ses affaires et pro- ils- agissent commre s'il- étaient en
tégerait ses intérêts comme il l'en- Angleterre,en Ecosse on- en Irlande,
tendrait, sans crainte d'intervention sans considérer notre position, nos
de la part du gouvernement général relations sociales et politiques ;
ou des autres Etats ; car il posséde- et ils croient qu'il suffit de crier
rait, comme tous les autres Etats, la * Foyauté t loyauté ' pour que

souveraineté pleine et entière, pour le peuple courte aux armes; mais je
toutesles affaires qui le concerneraient disencore une fois que si l'on impo-
spécialement. Il n'aurait à se son- se au pays un, changement comme
mettre aux décrets du gouvernement celui que l'on propose, le peuple des-
fédéral, que dans les mesures d'inté- campagnes sera hostile à ceux qui le-
tét général ; comme les postes, le lui auront imposé, et ne se battra pas
tarif, les relations étrangères, la pour défendre une constitution de
défénse contre les ennemis, etc., etc. celte nature,comme il se battrait pour
Quant aux matières d'intérêt local. la defense d'un principe qu'ilapprout
il serait parfaitement souverain elie verait et d'un état, politique dont it
lùi, et il pourrait faire toutes les lois serait satisfait. (Ecoutez, écoute !y
qui lui conviendraient, pourvu qu'el- Je ne veux plus ajouter qu'un mot
les tSa fûssent pas hosiiles aux autres sur ce sujet, et c'est celui-ci: On
Etats. Ainsi, rejativement à la aura beau crier que fa dette des Etate
question du divorce, il pourrait légis- Unis est énorme; cela n'effraiera pas-
later pout empêcher que le divorce le peuple, pareeque malgré la gnerre
ait lieu dans ses limites. Aujour- entre le Nord et le Sud, cette dette,
d'hui, il y a des Etats qui ont des lois si l'on considère les richesses et les
de divorce, tandis que d'autres n'en ressources des Etats-Unis, ne sera
ont pas; le divorce n'est pas permis pas aussi horrible à envisager qu'on
partout. (Econtez, écoutez!) voudrait le faire croire. En janvier

De même pour la milice, le peu- dernier, il est entré $31,000,000 au
ple vous dira qu'il pourrait faireitrésor des Etats-Unis, un million pat
comme le Vermont qui fait partie de jour; et malgré cela, malgré les- im-
l'Union américaine depuis sa fonda- pôts considérables que paie le pleu-
tion et qui n'a jamais adopté de loi ple américain, et qu'il paie volonti-
de milice avant janvier 1864 parce ers ; la prospérité commerciale est
que l'organisation politique des beaucoup plus grande qu'ici, ainsi
Etats-Unis n'a jamais mis le peu- que ceux qui y vont maintenant
ple américain dans la nécessité de peuvent lP remarquer.
maintenir des armées dans chaque Au premier décembre dernier, à la
ELtat en temps de paix et que chaque fin de l'année fiscale, la dette des
Etat est parfaitement libre sdus le Etats-Unis était de $1,740,690,480.
rapport de l'organisation desa milice Avec une population de 32,000,000U
pourve qu'il fournisse le nombre de cela ne leur fait pas $56.00 par tête.
soldats assigné à sa population en J'ai déjà fait voir qu'avec la confé-
temps de guerre. (Ecoutez, ecoutez;! dératiopr nous devrions s40.00 par tô-
On ne se ruine pas en temps de paix te en Canada. En comparant no*
pour organiser de la milice. ressonrees avec celles de l'Union A-

Un grand obstacle au progrèsi méricaine nous nous trouvions beau
politique de notre pays, se trouve coup plus endettée qu'elle ne l'était là
dans le grand nombre de ceux qui lkr du dernier rapport annuel de leir



trésorerie. Il leur est plus facile sûr moyen de l'amener ; parcequ'ile9
de percevoir deux pia-'tres qu'à nous sont de pature à susciter des mécon-
d'en peicevoir une seule. îentenems considérables, des conflits

fais avec leurs immnennes ressources, cominnels entre nous et nos voisins,
leur commeiet illimitev, leur industrie ete peuple, loin d'être satisfait dé ce-
toujour% progre>samte, si la guerre st la;'n .sera pas beageoup disposé à
terminait demain; les Eats-Unis ef défendre un-pareil état de -choses.
faceraient leur dette en quelques an- J'attire,-en terminant, l'attention
nées si le gouvernement continnail des membres sur le fait, que 1a gro-
à faire payer-les.mê.mes impotsqu'il position de changer notre, constituti-
perçoit aojnurd'hui. Un million dt on est faite eans que, le gonvètie-.
i-evenn pai jour;$65,OOO,OOO, par an- ment ~veuille donner -de- détails ni
née, $3,650.0001000- dans dix ans !aucune explication 'sut les cange-
Denx fois plus que ladette nationale ments projetés; et qu'il.estde leur
au co.mmencenent de 'i nnée nial- devoir de ne pas les voter ainsi à
gré la terrible gterre de quatre ans !l'aveugle. Quand à ce que j'ai dit,
Si le. gouvernebent ,diminuait les je ne l'ai dit qi'après avoir bien pesé
impots actuels de moilié, la dette se la portée de mes paroles; et'je-suis
trouverait éteinte , en dix ans, tandis prêt à en subir toutes les conségnen-
que dans dix-ans, la nôtre,. qui estees. Je puis me permettre de parler
déjà proportionnellement considéra- avec la fiancbise que j'ai apportée
ble, aura doublé,, si mrtien.ell :lans mon discours, - pateequeje ne
n'a pas augmenté dans une proporti -eprésente pas ici mes 'intérêts per-
on encore plus considérable, ce qui -onnels ni aucun intérêt individuel,
pourrait fort bien arriver au train dont l'ai parlé le langage des faitq,
on y va. (Ecouiez,écoutez! j'ai parlé comme on' le Jafait'

Encore une fois, je ne deriande pas lans tontes les campagnes de la rive
l'annexion du Canad, aux Etats- <nd du St. Laurent si l'on y exposait
Unis, et'le peuple ne la demande franchement les choses telles qu'les
pas; mais'je dis, que des change -ont et les conséqqenes des change-
ments cornme.ceux que l'on propo .ients violents que l'on veut apporter
se de faire dans 'notre conditior lans notre existence pdlitique. Ç4p-
oociale et -politique, sont le plui plaudissemenits.)
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